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Dispositions 
Communes 

4 - LES ESPACES PAYSAGERS A PROTEGER, METTRE EN VALEUR OU A REQUALIFIER, 
SOUMIS AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L151-23 DU CODE DE L’URBANISME ; 

Ces espaces non bâtis, nécessaires au maintien des continuités écologiques, sont à protéger. Leur 
constructibilité est très fortement limitée. Ainsi, sont interdites toutes les constructions* et installations, à 
l'exception de celles soumises aux conditions ci-dessous : 
 

1) Les aménagements et constructions* de locaux techniques et de constructions* liées au 
fonctionnement du service public ou d’intérêt collectif* et nécessaires à la valorisation de ces 
espaces (aires de jeux, abris vélos, cheminements doux, bacs de compostage légers, …) sont 
autorisés, à condition : 

- de préserver la dominante végétale de ces espaces, 

- de limiter l’emprise au sol des constructions* à 5 % de la superficie protégée du terrain*. 

2) Des accès* et voies* peuvent y être aménagés. 
Les arbres compris dans ces espaces doivent être préservés. Toutefois, quand leur abattage est 
nécessaire, un arbre dont le développement sera équivalent à terme, doit être replanté à proximité. 

5 - LES ESPACES PAYSAGERS MODULES ET LES FONDS DE PARCELLES A PROTEGER, 
SOUMIS AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L151-23 DU CODE DE L’URBANISME ; 

Ces espaces non bâtis, nécessaires au maintien des continuités écologiques, sont à préserver. Leur 
constructibilité est limitée. Ainsi, sont interdites toutes les constructions* et installations, à l'exception de 
celles soumises aux conditions ci-dessous : 
 

1) Les aménagements et constructions* de locaux techniques et de constructions* liées au 
fonctionnement du service public ou d’intérêt collectif* et nécessaires à la valorisation de ces espaces 
(aires de jeux, abris vélos, cheminements doux, bacs de compostage légers …) sont autorisés, à 
condition : 

- de préserver la dominante végétale de ces espaces, 

- de limiter l’emprise au sol des constructions* à 5 % de la superficie protégée du terrain*. 

2) Des accès* et voies* peuvent y être aménagés. 
 

3) Les annexes et extensions de constructions* 
autorisées dans la zone concernée sont 
autorisées dans les espaces paysagers modulés 
sous réserve de respecter les conditions 
suivantes : 

- que leur hauteur* soit limitée à 3 mètres,  

- qu’elles soient situées en retrait* minimum 
de 2 mètres par rapport à la limite 
parcellaire impactée par l’espace paysager 
délimité, 

- qu’elles respectent des dispositions des autres articles du présent règlement. 

4) Les clôtures devront conserver, quant elles pré-existent, l’aspect végétal du paysage type 
grillage doublé d’une haie végétale. 
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